
COLLECTIF DES VICTIMES DES PESTICIDES  

                                       DES HAUTS DE France 

victimes-pesticides-hdf@nordnet.fr 

           
         lundi 9 septembre 2019 
         

Monsieur le Ministre de l’Agriculture 
Monsieur, 

 
   

 
Dans le cadre de la concertation publique  en vue d’élaborer le décret remplaçant celui  
 
du 4 Mai 2017, partiellement invalidé en raison de l’insuffisance de protection qu’il conférait aux  
 
riverains de parcelles agricoles traitées avec des pesticides, 
 
Conformément au Règlement  Européen CE n°1007 du 21 Octobre 2009, en particulier: 

 - l’article 3, paragraphe 14 définissant la notion de personnes vulnérables et y 

incluant les habitants  fortement exposés aux pesticides sur le long terme1. 

 -  l’article 31, qui oblige l’agriculteur d’aviser avant l’épandage tout voisin qui en fait 

la demande2. 

 - l’article 67, qui autorise tout habitant à avoir accès aux informations contenues 

dans les registres d’épandages, qui doivent être archivés au moins durant 3 ans, en 

s’adressant à l’Autorité Compétente3. 

Vu la reconnaissance  implicite par l’Etat des risques sanitaires induits par les pesticides, 

puisqu’il en a interdit ( Loi Labbé): 

- au 1er janvier 2017 l’utilisation par l’État, les collectivités territoriales, les  

établissements publics sur les espaces verts, les forêts, les voiries ou les promenades accessibles 

ou ouverts au public ainsi que la vente en libre-service des produits phytosanitaires de synthèse 

pour les particuliers.  

- au 1er janvier 2019 la vente, l’usage et la détention de ces mêmes produits pour les 

particuliers.   

Vu l’incohérence de la Réglementation qui autorise la vente et l’application  par les 

professionnels de substances  reconnues « préoccupantes «   par les Autorités Sanitaires et 



qui entraînent un risque sanitaire élevé en  polluant le sol et l’air des jardins privés, les objets et les 

habitations des riverains des parcelles traitées.4 

 

Vu les enquêtes et les études scientifiques  montrant l’exposition aux pesticides et  

l’imprégnation biologique  spécifique  des riverains de zones agricoles traitées5. 

 

Vu la nécessité d’appliquer le principe de précaution, dès lors que  les riverains sont exposés à 

des mélanges de nombreuses substances actives, ainsi qu’à des co-formulants (adjuvants , 

synergistes), des nanoparticules dont les effets cumulés  ne sont pas évalués par les experts, 

dès lors que certains de ces pesticides  sont cancérigènes, mutagènes, reprotoxiques ou 

perturbateurs endocriniens et  qu’ils se retrouvent dans l’air, sur le sol, les objets, dans les 

jardins privés et dans les habitations6. 

Vu l’Expertise Collective de l’INSERM, publiée en Juin 2013, établissant un lien certain entre 

certaines hémopathies, cancers, malformations congénitales, troubles du neuro-développement 

chez les enfants riverains de zones d’épandage.  

Vu les constats médicaux montrant une augmentation importante des pathologies pouvant 

être reliées aux pesticides. 

Vu l’enquête réalisée par France Nature Environnement 82, publiée en Mai 2019,montrant  la 

surreprésentation de cas de cancers et de pathologies liées aux pesticides chez les 

riverains dont les habitations sont situées à moins de 200mètres des épandages7
,
 

 

Nous vpus serions reconnaissant, en collaboration avec les Ministres de la Santé et de la 

Transition Ecologique, tous trois garants de la sécurité sanitaire de la population générale, de 

celle des riverains qui sont exposés à des risques spécifiques et  garants de l’absence 

d’atteintes à l’environnement et à la biodiversité :  

 1°) D ‘envisager un décret interministériel instaurant une Zone Non Traitée à proximité de tout lieu 

de vie.  Cette zone non traitée devrait être en rapport avec les études réalisées par des 

experts scientifiques indépendants et non par l’Anses, dont certaines méthodes d’analyse 



ont été récemment invalidées( Cour d’appel de Lyon)6.  Cette Zone devrait être au minimum 

de 100 mètres, voire 150 mètres en cas d’épandage de substances « préoccupantes »,, CMR, 

perturbatrices endocriniennes ou de substances plus particulièrement volatiles ( par exemple le 

Thio-carbamate/Prosulfocarbe). 

 

2°) De rappeler aux agriculteurs  l’obligation d’informer avant les épandages tout voisin qui 

en a fait la demande et de ne pas traiter si la vitesse du vent dépasse 3 degrés Beaufort (19 

Km/h). 

 

3°) De rappeler à l’Autorité Compétente ( le SRAL/DRAAF) le droit de tout habitant qui en fait la 

demande,  d’avoir accès aux informations contenues dans les registres d’épandages des 

agriculteurs. 

 De demander aux Autorités Compétentes  une conservation des registres d’épandages pendant 

30 ans afin de pouvoir corréler  les affections chroniques survenant sur le long terme ( cancers, 

hémopathies affections neurodégénératives…) avec les substances contenues dans les 

épandages antérieurs, ainsi qu’aux Autorités Sanitaires ( ARS,  Santé Publique France et les 

Cellules d’Intervention en Région) la prise en compte de la situation sanitaire spécifique des 

riverains de parcelles agricoles traitées avec des pesticides. 

Dans cette attente, je vous prie d croire, Monsieur le Ministre à ma plus grande considération. 

 

        

Pour le Collectif,   Docteur Edmond Leduc 

 

 
1. article 3, paragraphe 14 : « groupes vulne ́rables», les personnes nécessitant une attention 

particulière dans le contexte de l’évaluation des effets aigus et chroniques des produits 
phytopharmaceutiques sur la santé. Font partie de ces groupes les femmes enceintes 
et les femmes allaitantes, les enfants a ̀ naître, les nourrissons et les enfants, les 
personnes a ̂ge ́es et les travailleurs et habitants fortement expose ́s aux pesticides 
sur le long terme 
 



        2.   article 31 paragraphe 4 b) «   l’obligation d’aviser, avant l’utilisation du produit, tout 
voisin qui est susceptible d’e ̂tre expose ́ a ̀ la de ́rive de pulve ́risation et a demande ́ a ̀ e ̂tre 
informe ́ ».  
!
 
 
            3. article 67 : «  Tenue des registres  
1. Les producteurs, fournisseurs, distributeurs, importateurs et exportateurs de produits 
phytopharmaceutiques tiennent des registres des produits phytopharmaceutiques qu’ils produisent, 
importent, exportent, stockent ou mettent sur le marché pendant cinq ans au moins. Les 
utilisateurs professionnels de produitsphytopharmaceutiques tiennent, pendant trois ans au moins, 
des registres des produits phytopharmaceutiques qu’ils utilisent, contenant le nom du produit 
phytopharmaceutique, le moment de l’utilisation, la dose utilise ́e, la zone et la culture où le produit 
phytopharmaceutique a été utilisé.  
Sur demande, ils communiquent les informations contenues dans ces registres a ̀ l’autorite ́ 
compe ́tente. Les tiers, tels que l’industrie de l’eau potable, les distributeurs ou les 
habitants, peuvent demander a ̀ avoir acce ̀s a ̀ ces informations en s’adres sant a ̀ l’autorite ́ 
compe ́tente. «  
 
! 4.!!Substances!préoccupantes!
!
 
 

 RAPPORT D’INFORMATION ASSEMBLÉE NATIONALE 
QUINZIÈME LÉGISLATURE 

Enregistré à la Présidence de l’Assemblée nationale le  4 avril 2018. 
 

DÉPOSÉ 
en application de l’article 145 du Règlement 

PAR LA MISSION D’INFORMATION COMMUNE 
sur l’utilisation des produits phytopharmaceutiques (1) 

ET PRÉSENTÉ 
PAR MM. Didier Martin et Gérard Menuel 

Extrait : 
 
 
“ Le rapport a identifié 6 substances préoccupantes qui ne sont ni soumises à exclusion, ni à 
substitution au niveau européen et qui représentent des quantités utilisées importantes en usage 
agricole, au niveau de 23 % des tonnages en 2016 sur le territoire national, et qui ont été 
identifiées dans deux travaux ou plus soit : 
– le bentazone : herbicide utilisé sur le maïs et les pois ; 
– le mancozebe : fongicide servant à traiter les pommes de terre et les légumes ; 
– le glyphosate : herbicide ; 

– le métazachlore : herbicide employé sur le colza ; 
– le prosulfocarbe : herbicide utilisé sur les céréales ; 
– le S-metalochlore : herbicide servant à traiter le maïs.Le rapport suggère de missionner 
l’ANSES pour effectuer des études complémentaires afin de consolider les preuves de leur 
toxicité et d’arrêter une position au niveau national, le cas du glyphosate ayant été arbitré. Les 



rapporteurs recommandent donc que l’ANSES se livre, en priorité, à une étude approfondie de 
ces molécules et particulièrement du métazachlore, fortement utilisé. 
Proposition des députés : “Demander à l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, 
de l'environnement et du travail (ANSES) d’effectuer en priorité des études sur les six 
substances les plus utilisées et identifiées comme préoccupantes pour la santé humaine 
et la biodiversité 
– le glyphosate : herbicide total ; 
– 4 herbicides : le bentazone (culture du maïs et des pois), le métazachlore (culture du 
colza), le prosulfocarbe (culture des céréales), le S-métalochlore (culture du maïs) ; 
– 1 fongicide : le mancozebe (culture des pommes de terre et des légumes). »  
 

RAPPORT IGAS N°2017-124R / CGEDD N°011624-01 / CGAAER N°17096 : 
 

1. 3/ ”  Effectuer une saisine de l’ANSES à court terme afin de définir une position 
française sur le renouvellement de cinq substances identifie ́es comme 
pre ́occupantes par la mission (Bentazone, Mancozèbe, Métazachlore, Prosulfocarbe, S-
Metalochlore), le cas du Glyphosate ayant fait l’objet d’arbitrages au niveau national.” 

 
 
Parmi ces substances préoccupantes, le prosulfocarbe et le mancozèbe, le 
glyphosate  font partie des substances les plus utilisées dans les Hauts de France 
(Voix du Nord du 4/07/2019). 
 
Malgré son statut de Substance préoccupante,  on constate une augmentation des 
ventes de Prosulfocarbe (thiocarbamate) en France. De 2011 à 2017, elles ont ainsi 
quadruplé passant de 1 167 à 4 624 tonnes (mediapart, 30/07/2019). 
Pour la Direction Générale de l’Alimentation, les ventes ont triplé de 2012 à 2016 
pour atteindre 3000 tonnes (DGAL 20/06/2017).  
 
 
Cette substance est extrêmement volatile, se retrouvant à des kilomètres des lieux 
d’épandage dangereuse pour l’environnement et augmente les risques de 
Lymphomes 
cad. Natle Méd., 2017, 201, nos 7-8-9, 1161- 
Risque relatif de lymphome non hodgkinien en fonction du type de pesticide 
(d’après Schinasi & Leon, IARC 2014) 
Groupe chimique ou substance active RR (IC 95 %)* 

Herbicides 

Herbicides amides 1,3 [0,8-1,9]                          Alachlor 0,9 [0,6-1,3]Herbicides acides 
benzoïques 1,3 [0,9-1,9]        Dicamba 1,4 [1,0-2,1] 

Carbamate/thiocarbamate herbicides 1,4 [1,1-2,0] 
 

• RR= Risque relatif 
 



 
En Novembre 2018, l’ANSES a réglementé les épandages d’automne, qui ne peuvent 
plus être effectués à moins de 500 ou 1000 mètres (selon l’horaire) de cultures non 
cibles (pommes, cresson…), afin de ne pas dépasser les Limites Maximum de 
Résidus. Paradoxalement, rien n’est prévu pour protéger les riverains ! 
 
 
Autre substance « préoccupante », le Mancozèbe qui est toxique pour le fœtus, mais 
qui peut être pulvérisé à proximité d’habitations où sont présentes des femmes enceintes  
ou en âge de procréer ! 
 
 
5. Exposition aux pesticides 
 
 - Etudes ATMO/ Université du Littoral Côte d’Opale (2015/2016) : détection 
dans l’air de 38 pesticides dans les Flandres, 17 pesticides à Lille, à des concentrations 
neuf fois plus importantes en milieu rural (Flandres) qu’en milieu urbain (Lille). 
 

- Etude de Mary.H .Ward, du National Cancer Institute  US: contamination des 
habitations ( moquettes) jusqu’à 1250 mètres des lieux d’épandage de pesticides 
agricoles (étude effectuée en 2009-2010)..  

 
- Enquête HAPPI réalisée par Unfo Médoc Pesticides (2017) : 100% des 

habitations et des écoles sont contaminées par des résidus de pesticides. 
 
- Etude du Centre de Recherche Agronomique Wallon /CRA-W (Enquête 

PROPUL PPP/2018) : 
Résumé de l’étude : 

 
- Rappel : selon les modalités d’application, 25 à 75% des pesticides épandus 

se retrouvent dans l’air et sont transportés sur de plus ou moins longues 
distances. 
 

- Les concentrations au sol varient de quelques ng/m2 à quelques mg/m2. Dans 
l’air , les concentrations varient de quelques dixièmes de ng/m3 à quelques 
centaines de ng/m3. Cette concentration est au moins cent fois supérieure à 
celle retrouvée au centre des communes ayant participé à l’étude 
Expopesten/2018 (1 ng/m3). 
   
- Les dépôts et les concentrations dans l’air de substances actives mesurés 
dans les écoles sont du même ordre de grandeur que ceux mesurés dans les 
parcelles expérimentales (dans le texte). 
 
- Les aérosols et les pesticides associés se déposent sur le sol et les 
objets de façon dégressive jusqu’à 10 mètres de limite de pulvérisation. 
 

- - Dépôts au sol maxi dans les 2 heures, mais certaines substances se 
déposent jusqu’à  12 heures après l’épandage. 
 
- Par contre, les concentrations dans l’air ne diminuent pas avec la 



distance: 
 
- concentration maximale à 6 mètres du champ traité lors de l’épandage.  
 
- dans les 2 heures après les pulvérisations, concentrations maximales 
dans l’air à 10 mètres voire 25 mètres du champ traité. On peut même 
observer des pics de pollution jusqu’à 48 heures après la pulvérisation. 
 

- Il n’ y a pas de  rapport entre la volatilité prédictive et celle constatée 
réellement dans l’air, en raison des formulations et des adjuvants qui 
modifient cette volatilité.  
- Note personnelle : A savoir que les adjuvants et les synergisants ne sont pas 

pris en compte lors des expertises de produits. 
 
- Importance du nombre de pesticides retrouvés dans les écoles et les 
jardins privés: entre 40 et 70 substances actives ont été systématiquement 
retrouvées, y compris des substances non autorisées. Ces substances sont 
majoritairement d’origine agricole et proviennent d’autres parcelles que celles 
traitées à proximité. Il existe bien une omniprésence des pesticides dans 
l’environnement. 
 
- Efficacité limitée des filets de protection( type anti-insectes). 
 

- - Les modèles d’évaluation des risques de l’EFSA( Autorité Européenne de 
Sécurité des Aliments) ne sont pas suffisants pour évaluer les risques 
pour les riverains: 
 

-   - le risque n’ est évalué qu’à une distance maxi de 10 mètres, alors 
que des pesticides se retrouvent dans l’air et au sol jusqu’à 50 mètres. 
 

-   - évaluation du risque limité dans le temps à 2 heures alors que les 
dépôts au sol se déposent et s’accumulent jusqu’à 48 heures après 
l’épandage. 
 
  - Absence de prise en compte des substances provenant 
d’autres parcelles et des mélanges de substances actives. 
 

- La question de la validité du modèle d’évaluation de l’EFSA des risques 
pour les riverains  est posée (sic dans le rapport). 
 

-  
- En conclusion, le CRA-Wallonie conseille: 
-   
-  - de réduire l’utilisation des pesticides 

.- d’améliorer les bonnes pratiques et de privilégier les solutions alternatives. 

 
 
 
 



Imprégnation aux pesticides 
 
« L'utilisation des pesticides depuis plusieurs décennies a conduit à leur 
dissémination dans l'environnement et pour certains à une persistance sur le long 
terme. Les études d'imprégnation montrent une exposition de la population tant 
professionnelle que générale. La question des effets des pesticides sur la santé, en 
particulier des personnes sensibles ou particulièrement exposées, suscite des inquiétudes. 
Plusieurs rapports parlementaires et scientifiques ont alimenté un débat d'autant plus 
complexe que le nombre de substances utilisées en tant que produits 
phytopharmaceutiques ou biocides est important. « ( INVS/ INSRM 2013) 

 
- Enquête  INVS:   

 Les concentrations biologiques de plusieurs substances chimiques ont été mesurées, 
entre 2006 et 2007, par l’Institut national de veille sanitaire (INVS), sur un échantillon 
représentatif de la population (2000 adultes pour les métaux, 365 pour le mercure, 400 
pour les pesticides et les PCB) : les trois conclusions qui en découlent sont alarmantes. 
Si les niveaux de plomb, cadmium, mercure, arsenic organique, sont stables ou en baisse, 
les pesticides, eux, sont présents dans notre sang à des niveaux au moins trois 
fois plus élevés que dans celui des Américains ou des Allemands. 
 
Depuis cette période, la consommation de pesticides a augmenté de 12% en 
France,  pays classé deuxième consommateur de pesticides en Europe !  
 
 

- Enquête APACHE 2 (Générations Futures/2017-2018) : 
 présence dans les cheveux de femmes enceintes  et d’enfants de 
pesticides, dont certains reconnus CMR ou perturbateurs endocriniens. 

 
 

- Enquête  EXPERT 3 (Générations Futures/ Avril 2014) : 
 présence de 21 pesticides perturbateurs endocriniens en moyenne dans les 
cheveux d’enfants vivant à proximité de zones d’épandage (écoles, 
habitations). Certains de ces pesticides retrouvés ont été interdits depuis 
longtemps (ex dieldrine, interdit depuis 1972). On retrouve aussi des 
pesticides P.E d’origine domestique. 

 
- Analyses « Glyphosate » 2018-2019) : 

 Toutes les analyses effectuées au niveau national par des citoyens 
volontaires ont révélé des taux supérieurs à la norme fixée pour l’eau potable 
(0,1ng par ml). Dans le Nord les valeurs relevées allaient de 0,35 à 2,05 ng 
par ml. 

 
6. 
Mélange des pesticides , synergistes et  substances CMR 
 
 
La question des mélanges de pesticides ( INSERM/2013) 
“Les populations sont exposées de façon permanente et à faible dose aux pesticides 
et à de nombreuses autres substances contaminant l’environnement. Ces mélanges 



de pesticides et autres substances pourraient donner lieu à des impacts 
sanitaires difficilement prévisibles actuellement, ce qui fait de la question des 
mélanges et des faibles doses un des enjeux importants de la recherche et de 
l’évaluation des dangers. 
Les experts rappellent que «ne pas être en mesure de conclure ne veut pas dire 
obligatoirement qu’il n’y a pas de risque». Si certaines substances sont mises 
en cause, c’est qu’elles ont été plus souvent étudiées que d’autres (en 
particulier dans le contexte des Etats-Unis) ; de nombreuses substances actives 
n’ont pas fait l’objet d’études épidémiologiques.” 
 
 
“Effet synergique : le me ́lange a un effet supe ́rieur a ̀ celui cumule ́ de chacun des 
pesticides”. 
  
“L’exposition d’amphibiens à un mélange de 9 pesticides à de très faibles doses (0,1 ppb) 
altère la fonction immunitaire, la différenciation sexuelle et le développement de fac ̧on plus 
importante que ne le font les produits seuls.” 
 
“Dans les études in vitro, les résultats relatifs à l’impact des mélanges de pesticides 
semblent moins complexes. La plupart des e ́tudes montrent un effet des me ́langes 
supe ́rieur a ̀ celui des pesticides seuls” (Pâyne et coll., 2001 ; Olgun et Misra, 2006 ; 
Hewitt et coll. 2007 ; Valeron et coll., 2009 ; Sharma et coll., 2010 ; El-Demerdash et coll., 
2011 ; Graillot et coll., 2012 ; Crepet et coll., 2012) avec un effet important de la dose 
testée (Das et coll., 2007 ; Ohlsson et coll., 2010 ; Aubé et coll., 2011).  
 
« La complexite ́ des interactions des pesticides au sein d’un me ́lange avec 
diffe ́rentes cibles aux niveaux cellulaire et mole ́culaire (transporteurs de xe ́no- 
biotiques, cytochromes P450, diffe ́rentes voies de signalisation...) justifie 
d’approfondir les recherches ».  
 
Synergistes 
 

.Un synergisant est un produit chimique ajouté aux pesticides pour accroître la 
toxicité des ingrédients actifs, rendant ainsi le pesticide plus mortel. Mais il peut également 
compromettre les mécanismes de détoxication des espèces non ciblées, y compris les 
humains. 
Son action est de ralentir la dégradation des produits chimiques toxiques dans les 
insectes. 
La première étape dans la dégradation de nombreux types de produits chimiques dans les 
insectes est l'oxydation par un groupe d'enzymes microsomales appelé P450 mono-
oxygénases, située dans le foie.  
 En inhibant l'activité de ces enzymes, il empêche ainsi le métabolisme de 
nombreux types de molécules, y compris les insecticides. 
Ce mécanisme permet de maintenir le pesticide dans sa forme toxique pendant de 
plus longues périodes. 
Les expertises ne prennent pas en compte les effets  des synergisants , alors 
même qu’ils potentialisent  ceux  des substances actives. 
 
Exemple du Piperonyl Butoxide (PBO): Synergisant des pyrèthrines et des 
pyrèthrinoïdes, il est présent dans de nombreuses préparations commerciales. Dans ces 



préparations commerciales soumises au dispositif A.M.M ou à la réglementation 
européenne “biocides” le PBO est très souvent présent à une forte concentration en 
comparaison de la substance active.  
Le PBO présente également une rémanence bien plus importante que la substance 
active. Il est donc fréquent de retrouver des résidus de ce synergiste dans notre 
alimentation, ce qui représente une autre source d’exposition des populations à 
risque à ces substances. En effet, des résidus sont détectés à des niveaux qui 
peuvent être anormalement élevés essentiellement dans les produits céréaliers et 
même dans certains produits issus de l’AB (mis en évidence dans le projet 
Casdar SECURBIO). 
Le PBO inhibe également la dégradation des produits chimiques toxiques dans le 
sol. Sa concentration est généralement entre cinq à dix fois celle du pesticide [2]. 
 
Le PBO est considéré comme cancérogène possible: 
 
Appréciation du 
risque 
cancérigène 

Cancérigène possible chez l'humain US EPA: United States Environmental Protection Agency, 2006.  

Reregistration Eligibility Decision for Piperonyl Butoxide (PBO). Office of Prevention, Pesticides and Toxic  

Substances, Document 738-R-06-005, June 2006, 1119 p.  
http://www.epa.gov/oppsrrd1/REDs/piperonyl_red.pdf 

Il a été interdit en agriculture biologique  en 2017 ( après des dizaines d’années 
d’utilisation). 
(2) US Dept. of Health & Human Services: Agency for Toxic Substances & Diseases Registry. Sept. 2003. Toxicological Profile for 
Pyrethrins and Pyrethroids. (accessed Jan 2006) 
www.atsdr.cdc.gov/toxprofiles/tp155pdf 
 
Avis de la Cour d’appel administrative de Lyon  invalidant la méthode 
d’anaalyse de l’ANSES   des mélanges de substances: 
La Cour administrative d’appel de Lyon, saisie par l’Union Nationale de l’Apiculture 
Française représentée par son avocat Me Bernard FAU, a par un arrêt du 5 juin 2019, 
invalidé la méthode d’évaluation des pesticides jusqu’ici mise en oeuvre par 
l’ANSES. Cette méthode consistait à ne tenir compte que de la substance active 
majoritaire dans le pesticide sans s’intéresser aux effets complémentaires ou synergisants 
des autres substances composant le produit. 
La Cour juge que : « il y a lieu de considérer que l’étude à laquelle s’est livrée 
l’ANSES, sur le fondement de laquelle le ministre a autorisé la mise sur le marché 
de la préparation « Cheyenne » (commercialisée par la SAS Philagro France) 
repose sur une évaluation incomplète des effets de cette préparation qui n’est pas 
conforme à celle qu’exige la réglementation. » 
En sanctionnant la méthode d’évaluation du produit Cheyenne par l’ANSES, qui ne tenait 
compte que de la présence de clothianidine (un néonicotinoïde) sans évaluer la toxicité 
d’ensemble du produit qui contenait d’autres substances en combinaison, la Cour a 
redonné tout son sens à la méthode d’évaluation très précise imposée par le règlement 
européen n° 1107/2009. 
Pour Gilles LANIO, Président de l’UNAF, « cet arrêt qui est un vrai succès pour les 
apiculteurs, contraint l’ANSES à une vigilance qu’elle n’exerçait pas, condamne la 
présentation simplificatrice des dossiers d’AMM et contribuera à la préservation de 
l’abeille et de l’environnement.  



Lire la décision de la Cour administrative d’appel de Lyon : 
https://www.unaf-apiculture.info/IMG/pdf/caa_lyon_17ly00929.pdf 
 
 
Pesticides CMR et Perturbateurs Endocriniens 
 

 

  
 

                                          
Nanoparticules : 
 
« S’appuyant sur une revue de l’ensemble des données et publications scientifiques 
disponibles au niveau international, le rapport fait l’inventaire d’effets identifiés sur des 
organismes vivants. Sur la base de tests in vitro et in vivo sur l’animal, il met en 
évidence, en premier lieu, la capacité des nanomatériaux à passer les barrières 
physiologiques et pointe également la toxicité de certains d’entres eux, sachant 
qu’il n’existe pas à l’heure actuelle de données directement sur l’homme, en raison 
de l’absence d’études épidémiologiques. Compte tenu de ces éléments et face à la 
complexité du sujet, l’Agence émet plusieurs recommandations visant à stimuler la 
recherche pour réduire les incertitudes encore très nombreuses sur un plan scientifique, 
mais aussi à se doter d’outils réglementaires et normatifs pour mieux protéger 
l’homme et l’environnement. » ( ANSES 2014) 



 
7. Conséquences sanitaires 
 
Expertise Collective de l’INSERM( 2013) 

 
Chez les adultes, l’exposition aux pesticides peut  entraîner une augmentation des 
risques : 

-  des lymphomes non hodgkiniens. 
– du cancer de la prostate. 
- des tumeurs cérébrales. 

   - de la maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer 
   - leucémies, cancer du testicule, maladie de Hodgkin 
   - des atteintes de la fertilité féminine et masculine. 
  Chez les enfants : 

- leucémies. 
- tumeurs cérébrales.   
Lors d’exposition pendant la grossesse, on peut observer : 
- une mort fœtale, des malformations congénitales (cardiaques, urologiques, 
neurologiques). 
- des troubles du neurodéveloppement 
- des leucémies, des tumeurs cérébrales. 

 
Maladies Professionnelles  liées aux pesticides 
 

 

 
 



 
Constats médicaux 
 

Lymphomes  non hodgkiniens et effet génotoxique de certains pesticides: 
 

“Parmi les facteurs environnementaux associés au risque de lymphomes non 
hodgkiniens (LNH), les expositions aux pesticides sont plus particulièrement 
incriminées et ont fait l’objet de nombreuses études épidémiologiques et méta-
analyses. Des excès de risque ont ainsi pu être mis en évidence pour des 
pesticides de différentes classes comme les organochlorés, organophosphorés, 
carbamates, phénoxy-herbicides, avec des niveaux de présomption causale variables. 
Les LNH liés aux expositions professionnelles aux pesticides en milieu agricole peuvent 
être reconnus en maladie professionnelle grâce à un tableau correspondant. La prévention 
passe prioritairement par la non autorisation ou le retrait du marché des substances les 
plus dangereuses et par les mesures de prévention primaire au poste de travail.” 
 

Bull. Acad. Natle Méd., 2017, 201, nos 7-8-9, 1161-1173, séance du 24 octobre 2017 
 
 

Des études in vitro, chez l’animal ou chez l’homme ont permis d’identifier des 
classes de pesticides modifiant des marqueurs épigénétiques (méthylation de l’ADN, 
modifications d’expression de microARN ou histones), incluant des perturbateurs 
endocriniens, des polluants organiques persistants, plusieurs herbicides et insecticides, 
ainsi que l’arsenic [28]. Chez l’homme, des mesures de dommages de l’ADN 
lymphocytaire et des alte ́rations chromosomiques ont mis en e ́vidence des effets 
ge ́notoxiques associe ́s a ̀ l’utilisation de certaines mole ́cules, dont des fongicides, 
des carbamates et des organophosphoreś. “ 

 
TweetBull. Acad. Natle Méd., 2017, 201, nos 7-8-9, 1161-1173, séance du 24 octobre 
2017  
 

L'incidence des lymphomes non hodgkiniens a progressé d'environ 5 % par an 
au fil du temps (le nombre de nouveaux cas a presque doublé en 20 ans), ce qui 
s'explique notamment par : 
 

• le vieillissement de la population française ; 
• l'augmentation des risques environnementaux (exposition à certaines toxines et 

à certains pesticides). 
 
 

Myélome multiple: 
 
  -“De nombreuses études montrent que les personnes qui travaillent en 
milieu agricole risquent davantage d’être atteintes d’un myélome multiple. Il faudra 
mener plus de recherches pour comprendre en quoi le travail agricole fait augmenter ce 
risque. Certaines études laissent entendre que le fait d’être exposé à certains pesticides 
employés en milieu agricole explique l’augmentation du risque. Les pesticides contiennent 
une grande quantité de produits chimiques différents, mais seulement quelques-uns de 
ces produits sont associés au risque de myélome multiple. La recherche montre aussi que 
les personnes qui travaillent avec les animaux d’élevage, plus particulièrement avec les 



moutons, peuvent présenter un risque accru. Il est possible que l’association de plusieurs 
facteurs, soit l’exposition aux pesticides, le travail avec des animaux ou d’autres facteurs, 
augmente la probabilité d’être atteint d’un myélome multiple”. 
( Société canadienne du cancer/ Agriculural Health Study/Inserm) 
 
 
 

Cancer de la prostate: 
 
 Augmentation du risque pour les populations rurales, entre 12 et 28% 
(Inserm/2001) 
 Les pesticides utilisés dans les milieux de travail agricoles sont associés à un plus haut 
risque de cancer de la prostate. Ce risque peut être encore plus élevé pour les hommes 
qui ont des antécédents familiaux de cancer de la prostate. Les chercheurs ne savent pas 
spécifiquement quel niveau d’exposition aux pesticides ni quelles substances chimiques 
particulières influencent le risque de cancer de la prostate (Société canadienne du cancer/ 
Inserm/ Agricultural Health Study/Institut Curie). 
 
Exemple du Chlordécone :  
Le chlordécone est un insecticide organochloré employé aux Antilles de 1973 jusqu’en 
1993 pour lutter contre le charançon du bananier. Sa présence persistante dans les sols, 
les eaux de rivières et les sédiments est à l’origine de la contamination de certaines 
denrées alimentaires. 
Il a été interdit dès 1976 aux Etats-Unis et en France en 1990, mais a été utilisé aux 
Antilles jusqu’en 1993 par dérogation. 
Plusieurs études ont démontré la dangerosité du produit, toujours présent dans les sols 
antillais, où il peut rester jusqu’à… 600 ans (INRA Guadeloupe). Sa molécule contamine 
particulièrement les légumes-racines. 
Le chlordécone est  classé cancérogène possible pour l’homme et perturbateur 
endocrinien par l’OMS  (1979 et 2012). 
Selon les résultats d’une étude de l’agence Santé Publique France rendus publics en 
Octobre 2018, "plus de 90% de la population adulte" en Guadeloupe et Martinique, 
soit "la quasi totalité", est contaminée par le chlordécone.  
 
Le produit est  soupçonné d’être responsable notamment d’une explosion des cancers 
de la prostate aux Antilles, comme l’a révélé une étude de l’Inserm publiée en 2010 
( 21 juin 2010 dans Journal of Clinical Oncology). 
« L’Expertise collective de 2013 avait estimé qu’il existait une présomption forte d’un lien 
entre l’exposition au chlordécone et le risque de survenue du cancer de la prostate . 
De nouveaux travaux publie ́s depuis 2013 confirment que les populations re ́sidant 
en milieu rural ou exerc ̧ant une activite ́ professionnelle dans le secteur agricole 
sont plus a ̀ risque de de ́velopper un cancer de la prostate que la population 
ge ́ne ́rale ». (INSRRM 2019). 
 

Cancer du sein : 
 
En France comme dans tous les pays industrialisés, l’incidence du cancer du 
sein, tout comme celle du cancer de la prostate (également hormonodépendant), a 
fortement augmenté ces dernières décennies. Selon l’Institut national du cancer (Inca), 



elle est passée de 56,3 cas pour 100.000 femmes en 1980 à 97,8 cas pour 100.000 en 
2005, avant de redescendre à 88 cas pour 100.000 femmes en 2012. 
 
Le DDT( insecticide organochloré) pourrait en partie expliquer l’épidémie actuelle de 
cancers du sein. Chez les femmes fortement exposées in utero au cours des années 
1960, le risque serait presque quadruplé, révèle une étude dans le Journal of Clinical 
Endocrinology and Metabolism( 16 Juin 2015) et exploitée à partir de la cohorte CHDS 
(Child Health and Development Study), regroupant près de 21.000 grossesses survenues 
entre 1959 et 1967, période faste du DDT. 
«Cette étude lancée en 1959 est la première à prouver de manière directe que 
l’exposition aux produits chimiques chez les femmes enceintes peut avoir des 
conséquences à vie sur le cancer du sein de leurs filles», commente Barbara Cohn, 
de l’institut de santé publique de Berkeley (Californie). 
 
Une autre étude révèle que pour  le risque de cancer du sein le  moment de la vie où a lieu 
la première exposition au DDT aurait aussi son influence. 
 
Les scientifiques ont ici suivi 15 528 femmes pendant près de six décennies, en notifiant 
l'âge de la première exposition au DDT, les niveaux de DDT pendant la grossesse et l'âge 
auquel un cancer du sein a été diagnostiqué.  
 Les femmes exposées au DDT de 3 à 13 ans présentaient le plus grand risque de 
cancer du sein avant et après la ménopause, avec un risque de diagnostic plus élevé 
avant 50 ans. Les femmes exposées au DDT avant l'âge de 3 ans avaient un risque élevé 
de cancer du sein avant la ménopause. Quant aux femmes exposées après la puberté, 
elles présentaient un risque élevé de cancer du sein après 50 ans, mais pas 
avant.(Journal of the National Cancer Institute  Mars 2019). 
 
Le DDT est interdit en France depuis 1971, mais on le retrouve encore dans les 
sols.   Dans des résultats d’analyses de vergers de pommes de 12 pays européens,  
parmi les 53 pesticides identifiés, retrouvés dans 75% des échantillons de sol et 
d’eau, le DDT est le deuxième plus fréquent, derrière le fongicide boscalid. On le 
retrouve ainsi dans 26% des échantillons, à des concentrations allant jusqu’à 0,4 mg/kg 
dans le sol! ( Greenpeace, Juin 2015 ). 
 
Il a été reconnu comme cancérogène probable en 1987 par l’US EPA ( USEPA, Integrated 
Risk Information System p, p'-Dichlorodiphenyltrichloroethane (DDT) (CASRN 50-29-3) 
__II.A.1. Weight-of-Evidence)Characterization 
 

 
Cancer du testicule: 

 
 “Le cancer du testicule représente la forme de cancer la plus fréquente chez les hommes 
jeunes (de 15 à 45 ans) et son taux d’incidence n’a cessé d’augmenter passant de 
3,4 à 6,7 cas pour 100.000 personnes entre 1980 et 2008.” “ Des facteurs 
environnementaux jouent un rôle dans la survenue de ces maladies. Les hypothèses 
actuelles s’orientent vers le rôle des expositions aux pesticides et aux 
perturbateurs endocriniens, lors des périodes prénatales. Plusieurs éléments étayent 
cette hypothèse de l’origine intra uterine.” ( Anses/2018) 
 



“L’hypothèse environnementale (y compris en milieu de travail) se focalise notamment sur 
des expositions à des perturbateurs endocriniens pendant les périodes critiques de 
développement des fonctions génitales, c’est-à-dire la vie intra-utérine et la puberté. 
L’exposition aux pesticides est notamment suspectée. Deux études de grande ampleur en 
Norvège et aux Etats-Unis (Kristensen, 1996; Rodvall, 2003) ont notamment observé une 
augmentation de l’incidence des TG du testicule chez les fils d’agriculteurs ayant 
utilisé de fortes quantités d’engrais et chez les applicateurs de pesticides. Ces 
études mettent en avant le rôle potentiel de l’exposition aux pesticides dans la 
survenue de cancer du testicule. Elles doivent cependant être validées par d'autres 
études incluant de meilleures caractérisations des types et modalités d'expositions aux 
différents pesticides. L’exposition pendant la vie utérine et la période pubertaire doit en 
particulier être investiguée.”( Cancer Environnement/ Hopital Léon Bérard Lyon) 
 
 
  

Cancer du Pancreas 
 
“Les données épidémiologiques ne sont guère rassurantes concernant le 

cancer du pancréas, "dont le nombre de nouveaux cas annuels est passé de 6 000 
en France en 2006 à 14 000 actuellement", a rappelé le Pr Vinciane Rebours “ 
(Hôpital Beaujon, Clichy-la-Garenne, 92) 
 
 “Enfin, la pollution pourrait entrer en jeu, notamment celle liée à l’utilisation de 
pesticides, "car on observe des clusters de cancers pancréatiques, dans certaines 
régions agricoles, en particulier vinicoles, où ces produits sont employés", a expliqué le Pr 
Rebours. 
 
 
 

Cancer du poumon 
 
 - tiré de l’article suivant : Bonner M, Beane Freeman L, Hoppin J, et al. 
Occupational exposure to pesticides and the incidence of lung cancer in the Agricultural 
Health Study. Environ Health Perspect 2017; 125: 544-51. doi: 10.1289/EHP456 
  
« Cette deuxième analyse du risque de cancer du poumon dans la vaste cohorte états-
unienne professionnellement exposée aux pesticides apporte des éléments 
supplémentaires en faveur d’un effet de l’exposition à la pendiméthaline et à la 
dieldrine. Deux autres pesticides, le chlorimuron-éthyle et le parathion, pourraient 
augmenter le risque de cancer du poumon. Néanmoins, à ce stade du suivi, les résultats 
demeurent incertains. 
 
La Pendiméthaline fait aussi partie des  substances actives les plus utilisées dans 
les Hauts de France. 
 
 

Maladie de Parkinson 
 
-Doublement des cas de maladie de Parkinson en 25 ans( Santé Publique 

France/ Avril 2018). 



 
-- « À l’occasion de la journée mondiale Parkinson, une étude publiée dans le 
Bulletin épidémiologique hebdomadaire (BEH) suggère un risque plus important de 
développer la maladie chez les personnes qui vivent dans des cantons agricoles.  
De plus, les résultats suggèrent que l’exposition non-professionnelle aux 
pesticides liée par exemple à une exposition environnementale pourrait elle aussi 
accroître le risque de développer la maladie de Parkinson. Le nombre de cas de 
maladie de Parkinson attribuable à l’exposition aux pesticides dépasserait donc 
l’exposition professionnelle.” (Insrm_Santé Publique France/Avril 2018). 
 
 
Anomalies sexuelles: 
 
“  Explosion  de pubertés précoces et de micropénis » (Professeur SULTAN, CHU 
de Montpellier). 
 
             Autre effet possible des perturbateurs endocriniens : la puberté précoce. Des filles 
réglées ou dont la poitrine se développe dès 7 ou 8 ans. Ce dernier point pouvant aussi 
concerner des garçons. A Montpellier, 60% des fillettes venues consulter pour un 
problème de puberté précoce ont été exposées à des polluants environnementaux, 
qu’il s’agisse de pesticides ou de produits industriels. 
En 2005, il demandait déjà  « un moratoire d’utilisation des pesticides et de tous les 
contaminants chimiques environnementaux ». Le professeur Sultan pointait alors du doigt 
les agences de surveillance sanitaire qui « tiennent des propos lénifiants, certainement 
pas à la hauteur des enjeux de santé publique ». 
 
Plus récemment, Le JDD rapportait l’évolution de ses recherches : « Les travaux du 
professeur Sultan montrent que l’exposition à certaines de ces substances 
chimiques favorise les ambiguïtés sexuelles et les malformations génitales 
masculines : micropénis, malformations de l’urètre, testicules non descendus dans 
les bourses… » 
 
 Le professeur Sultan persiste : « Si vous êtes un enfant d’agriculteur, vous avez 
quatre fois plus chances d’avoir une malformation génitale » ; « En trois ans et demi 
de travail,  nous avons collecté 350 hypospadias [une autre malformation génitale, ndlr]. 
Environ 5% des cas sont d’origine génétique... Si vous éliminez les causes génétiques, il 
reste quoi ? L’environnement » ; « Il y a une explosion des pubertés précoces en 
Languedoc-Roussillon [son terrain d’étude, ndlr] » ; «Nous n’avons jamais eu 
autant de micropénis en consultation. » 
 
Pour le pédiatre, « il ne fait aucun doute que le foetus est fortement soumis à une 
perturbation endocrinienne » :  Une étude finlandaise publiée  en 2014 dans la 
revue Food and Chemical Toxicology révèle même la présence de pesticides dans 
le placenta. Avec 15 à 20 perturbateurs endocriniens dans chaque placenta étudié, 
et jusqu’à 46 pour la moitié d’entre eux. »  
 
 
 
 
 



Troubles du spectre de l’autisme : 
 
 « L'exposition aux pesticides agricoles avant la naissance et au cours de la 
première année de vie est associée à un risque d’autisme, selon une nouvelle 
étude publiée dans le British Medical Journal 
(https://www.bmj.com/content/364/bmj.l962)  Elle confirme qu'il existe des liens 
entre pesticides et troubles autistiques comme le révélait déjà une étude de 
2014(Environnemental Health Perspectives, Juin 2014). 
 
Elle a été menée dans la Central valley en Californie. Elle conclut que le risque pour les 
enfants de développer des troubles du spectre autistique augmente avec une exposition 
pendant la grossesse aux pesticides ambiants dans les 2000 mètres autour de la 
résidence de la mère, par rapport à des enfants nés de femmes  de la même région  
agricole qui ne subissent pas la même exposition .Particulièrement. avec le chlopyrifos, , 
l'insecticide et acaricide diazinon, la perméthrine, les fongicides bromure de méthyle et 
myclobutanil. Même si le foetus a échappé à ces risques, une exposition au stade de 
nourrisson augmenterait de 50% les risques de troubles du spectre autistique et cettefois " 
associés à une déficience intellectuelle concomitante " 
 
“L'autisme est considéré comme un problème de santé publique aux  Etats-Unis. Un 
rapport de 2018 estime qu'un enfant sur 59 est concerné, contre un enfant sur 68 selon les 
précédentes estimations en 2014 et 1 sur 5 000 en 1975.” 
 
 
 Conséquences sanitaires des Pesticides pour les riverains 
 
Etude de France Nature Environnement 82 ( Mai 2019) : IMPACT DES PRODUITS 
PHYTOSANITAIRES SUR LA SANTÉ DES RIVERAINS (entre 0 et 200 mètres des 
parcelles traitées). https://fne82.org/wp-content/uploads/2019/05/Résumé-enquête-
résultats-préliminaires.pdf 
«  La fréquence brute des cancers, au niveau de l’enquête, est de 15 % environ 
alors que le taux de prévalence total des cancers en France est proche de 6 % 
(source INCa) ». 

 
 « Si les cancers de la prostate et du sein restent les plus fréquents (fréquence 
supérieure et en augmentation), on note un niveau normal des cancers du poumon et 
colorectaux. Par contre, on met en évidence l’émergence de  nouveaux cancers  
jusque-là rarement rencontrés dans ce type de situation en milieu semi-rural : 
tumeur cérébrale, cutanée, de la thyroïde, du rein, des ovaires et surtout des 
cancers des ganglions (lymphome) et du sang (leucémie et myélome) ». 
 

- « Les pathologies neurologiques se retrouvent aux deux âges extrêmes 
de la vie : si la maladie de Parkinson confirme les constatations classiques, 
nous notons la présence de la maladie d’Alzheimer, du spectre autistique et 
des troubles du comportement chez l’enfant“. 

 
- « Les pathologies endocriniennes sont dominées par les cancers de la 

thyroïde et surtout par les dysfonctionnements thyroïdiens (hypothyroïdie, 
nodules bénins) et les pubertés précoces sont déjà notées, malgré une enquête 
moins ciblée ». 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
- Entre 0 et 50 mètres : 40,0% de pathologies( Cancers, hémopathies, affections  
neurologiques,enducrinnienes…). 
- Entre 50 et 200 mètres : 38,3%. 
- Au delà de 200 mètres: 21,7 

Partenaires: 

 


